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 n° 298 981 du 19 décembre 2023 

dans l’affaire X / X 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. VERSTRAETEN 

Martelarenplein 20E 

3000 LEUVEN 

 

  contre : 

 

la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 août 2023 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision du 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 17 juillet 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 7 décembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par son tuteur, X et par Me A. HAEGEMAN 

loco Me E. VERSTRAETEN, avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon tes déclarations, tu es de nationalité turque et d’origine ethnique kurde. Tu es né à Elazig, le […] 

2007 et tu es de religion musulmane. En Belgique, tu as une tante et deux oncles maternels ainsi que 

plusieurs cousins qui sont nés en Belgique. 
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Tu vivais avec ta famille à Karapinar. Ton papa était éleveur et ta maman femme au foyer. Tu as fréquenté 

l’école jusqu’en 8ème année (secondaire inférieur) et à partir de 12/13 ans, tu as commencé à 

accompagner ton père dans son travail. 

 

Ton papa est membre du parti « Halklarin Demokratisi Partisi » (ci-après HDP) et est proche de ce parti 

depuis les années 2000. Sans y avoir de fonction officielle, il s’y rend régulièrement, il est observateur 

lors des élections nationales, fait de la mobilisation auprès de la population et il s’occupe de la sécurité 

lors d’évènements importants ou de visites de membres éminents du parti. Tu accompagnes ton papa 

lors de ses activités politiques. Il est également membre du « Yesil Sol Parti » (ci-après YSP) et y continue 

ses activités. Depuis ton arrivée en Belgique, tu continues d’ailleurs toi aussi à participer à des activités 

d’associations de soutien à la cause kurde. 

 

Régulièrement les autorités turques font des descentes domiciliaires au domicile familial, ces dernières 

reprochant à ton papa ses activités politiques. Lors de ces visites, les forces de l’ordre usent de la force 

et intimident tous les membres de ta famille. 

 

Ton papa fait l’objet de trois arrestations en raison de ses actions politiques et tu assistes personnellement 

à deux de celles-ci. Lors de ces arrestations, il est, à chaque fois, emmené à Elazig et détenu pendant un 

maximum de deux semaines avant d’être libéré. 

 

Tu as, toi aussi, souvent fait l’objet de menaces et d’insultes verbales en raison de ton ethnie kurde, que 

ce soit lorsque tu fréquentais l’école ou encore lors des contrôles/checkpoint de police. 

 

En 2022, craignant que tu rencontres aussi des problèmes suite à ses problèmes politiques mais aussi 

en raison de tes origines et convictions politiques, ton papa organise ton départ du pays avec l’aide d’un 

passeur. Aux environs de mars 2022, muni d’un passeport d’emprunt et accompagné d’un jeune qui quitte 

aussi la Turquie, tu embarques à bord d’un avion à destination de la Colombie. Après quelques jours sur 

place, toujours accompagné de ce jeune, et muni de documents d’emprunt, tu embarques à bord d’un 

autre avion à destination de l’Espagne. Sur place, tu es arrêté par les autorités espagnoles et emmené 

dans un centre d’accueil. Suite à l’intervention d’une personne dont tu ignores l’identité, tu peux quitter ce 

centre. Accompagné d’un autre jeune, tu prends un bus à destination de la Belgique où tu arrives, le 3 

mai 2022. Le même jour, tu introduis une demande de protection internationale auprès des autorités 

compétentes. 

 

Tu déposes plusieurs documents afin d’appuyer ta demande de protection internationale. 

 

B. Motivation 

 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général considère que, en tant que mineur accompagné, des 

besoins procéduraux spéciaux peuvent être reconnus dans ton chef. Afin de rencontrer ces besoins de 

manière adéquate, des mesures de soutien ont été prises en ce qui te concerne dans le cadre du 

traitement de ta demande. 

 

Plus précisément, ton tuteur t’a assisté au cours de la procédure d'asile ; l'entretien personnel a été mené 

par un officier de protection spécialisé et qui a suivi une formation spécifique au sein du Commissariat 

général afin de mener des entretiens avec des mineurs de manière professionnelle et adéquate. 

L'entretien personnel s'est déroulé en présence de ton tuteur, ainsi que de ton avocate qui ont eu la 

possibilité de formuler des observations et de déposer des pièces ; il a, en outre, été tenu compte de ton 

jeune âge et de ta maturité dans l'évaluation de tes déclarations, de même que de la situation générale 

dans ton pays d'origine. 

 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 

que tes droits sont respectés dans le cadre de la procédure d'asile et que tu peux également remplir les 

obligations qui t’incombent dans le cadre de ta demande de protection. 

 

Après avoir analysé ton dossier, le Commissariat général est dans l'impossibilité de conclure qu'il existe, 

dans ton chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou un risque réel 

de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire. 

 

À l’appui de ta demande de protection internationale, tu déclares craindre d’être arrêté comme ton papa, 

qui a lui-même été victime d’arrestations en raison de son ethnie kurde et de ses actions politiques (NEP, 
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p.11). Tu affirmes aussi craindre d’être arrêté comme l’un de tes amis qui militait pour la cause kurde car 

tu étais, toi aussi, actif à côté de ton papa. Enfin, tu crains tes autorités nationales en raison de ton ethnie 

kurde, ce qui t’a déjà valu des menaces verbales et des discriminations (NEP, pp.10-11). 

 

Toutefois, ni les documents que tu déposes concernant ton papa, ni tes déclarations ne permettent 

d’établir qu’il existe un risque, dans ton chef, d’être victime de persécutions dans ton pays en raison de 

ton ethnie, des convictions politiques de ton père ou de tes propres actions pour la cause kurde. 

 

Ainsi, s’agissant des problèmes rencontrés par ton papa avec les autorités turques, problèmes que tu 

attribues à ses convictions politiques et à ses actions pour le parti HDP ainsi que la cause kurde, 

soulevons d’emblée que les documents que tu déposes à ce propos ne permettent nullement d’établir de 

lien entre les arrestations/détentions subies et les motifs que tu invoques (voir Doc.3, 4 et 16). En effet, il 

ressort des documents que tu déposes que ton papa a bien été arrêté et détenu, qu’il a par ailleurs aussi 

bénéficié d’une liberté conditionnelle, mais aucune indication ou mention sur lesdits documents ne permet 

d’établir les motifs pour lesquels il a subi lesdites arrestations et détentions. Par conséquent, aucun lien 

ne peut être établi entre ces arrestations et ses activités politiques. Ceci est d’autant plus vrai que malgré 

les demandes explicites lors de l’entretien, les documents que ton papa t’a communiqués, documents qu’il 

a par ailleurs obtenus dans le courant du mois de juin 2023, aucun de ceux-ci n’indique les raisons pour 

lesquelles il a été arrêté et détenu. Aussi, dans la mesure où il peut se procurer des documents quant à 

ses arrestations et détentions, qu’il a envoyé le code de son e-devlet qui est le portail officiel turc des 

services en ligne permettant d’obtenir des informations sur sa situation judiciaire (voir COI Focus, Turquie, 

E-devlet, Uyap, 20 mars 2023), rien ne permet d’expliquer l’absence flagrante d’information quant aux 

motifs des arrestations subies par ton papa. D’autant plus que les documents déposés sur le règlement 

de libération conditionnelle (voir Doc 3) émanent eux de Uyap, autre portail officiel permettant d’obtenir 

les informations demandées. 

 

En outre, bien que tu assures que ton papa est membre du parti HDP, et que tu déposes des documents 

pour ce faire (voir Doc.2, partie 1), il ressort de l’analyse du premier de ces documents que, s’il s’agit 

effectivement d’une demande d’adhésion au HDP, les deux parties du documents sont déposées ce qui 

n’est nullement cohérent dans la mesure où le parti ne peut donc avoir en ses mains les informations sur 

la personne qui demande l’adhésion, c’est-à-dire ton papa. Aussi, rien ne permet de croire que ton papa 

est effectivement membre de ce parti. De plus, alors que tu déclares qu’il est membre depuis les années 

2000 (NEP, pp.7-8), le document déposé (voir Doc.2, partie 1) concerne tout au plus l’année 2019, aucun 

autre document ne fait état de lien officiel entre ton papa et le parti. Le second document déposé (voir 

Doc.2, partie 2) est un reçu de dépôt d’argent (donation) qui a été effectué en faveur du HDP, celui-ci 

confirme tout au plus une donation unique de 200 LT. Ces deux documents ne permettent pas de 

considérer que ton père est un membre à part entière du parti HDP depuis les années 2000 comme tu 

l’assures. 

 

Qui plus est, interrogé sur les activités accomplies par ton papa pour le HDP, tu affirmes qu’il n’a pas de 

fonction officielle (NEP, p.8) mais qu’il s’occupait de la sécurité lors des évènements organisés par les 

instances du parti, qu’il faisait des visites auprès de personnes en difficulté et qu’il était observateur lors 

des élections (NEP, p.8). Quand bien même ton papa s’est occupé de la sécurité lors de certains 

évènements du parti (voir Doc.7), cette activité ne constitue pas, en soi, une activité de premier plan qui 

ferait de lui un opposant au pouvoir turque ou un leader de la cause kurde. Il en va de même, en ce qui 

concerne sa fonction d’observateur (voir Doc 5 et 6) puisqu’il ressort des informations en notre possession 

(voir COI Focus, Turquie, Halklarin Demokratik Partisi (HDP): observateurs aux élections, 14 juin 2021) 

que tous les partis politiques turcs ont le droit de désigner des observateurs, qui ne doivent pas être 

membre du parti en question. Ils reçoivent alors une carte d’observateur émanant du parti mais leur nom 

n’est nullement communiqué au niveau de la Haute commission électorale. Cette mission est donc limitée 

dans le temps. Aussi, sa seule désignation comme observateur ne constitue à nouveau pas une mission 

qui lui donne une visibilité telle qu’il puisse être vu comme un opposant de premier plan au pouvoir turc. 

Le même constat peut être posé quant aux visites qu’il réalisait à des proches du HDP. 

 

Convié également à expliquer les raisons pour lesquelles, selon toi, ton papa en particulier a eu des 

problèmes avec les autorités turques, tu affirmes que ton papa est quelqu’un d’actif, il défendait sa langue 

et on savait qu’il était patriote (NEP, p.13). Lorsque des précisions te sont demandées, notamment pour 

expliquer les raisons pour lesquelles on le considérait comme un patriote, tu déclares tout au plus que 

tout le monde le sait, c’est une petite ville et que, lui, il allait tout le temps au bureau du parti (NEP, pp.13 

- 14). Ces informations ne permettent pourtant pas de considérer que ton père pourrait être considéré 

comme un militant de premier plan. 
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Qui plus est, interrogé sur la situation des autres membres de ta famille, tu indiques qu’un oncle et un 

cousin, avec lesquels tu avais peu de contacts, sont membres du HDP mais que personne n’occupait de 

fonction officielle pour le parti (NEP, p.13). Quant à tes assertions selon lesquelles l’un de tes oncles a 

rencontré des problèmes avec les autorités nationales turques, motif pour lequel il a dû s’enfuir du pays 

et raison pour laquelle ton père aurait rencontré certains de ses problèmes (NEP, p.15), tu ne remets 

aucun élément de preuve à ce propos et tu n’as aucun contact avec cette personne. Aussi, le contexte 

familial que tu décris n’est pas non plus de nature à attirer l’attention des autorités sur ton papa et n’accroît 

donc nullement sa visibilité. 

 

Tu assures avoir toi-même accompagné ton papa à certaines de ses activités, tu mentionnes, notamment 

la célébration de Nevroze et la visite d’Idris Baluken (NEP, p.7). A ce propos, soulevons d’une part que le 

Nevroze est avant tout la célébration de la nouvelle année kurde et d’autre part qu’Idris Baluken a été 

arrêté dès novembre 2016 par les autorités turques (voir informations objectives jointe au dossier 

administratif), n’ayant depuis lors été libéré que quelques jours avant d’être à nouveau mis en détention 

jusqu’en avril 2023. L’ancienneté de cet évènement (tu étais âgé d’à peine 9 ans) ne permet donc pas de 

considérer que tu pourrais être aujourd’hui vu comme un militant de premier plan, vu ton jeune âge au 

moment de la visite de cette personnalité dans ta région. 

 

En outre, étant d’origine kurde, tu fais état de discriminations et menaces envers toi et tu invoques, de ce 

fait, une crainte de persécution pour ce motif en cas de retour en Turquie. À cet égard, on peut relever 

des informations jointes à ton dossier administratif (COI Focus Turquie : « Situation des Kurdes non 

politisés », du 09 février 2022) que la minorité kurde représente environ 18% (soit 15 millions de 

personnes) de la population turque, dont plus de la moitié vit ailleurs que dans le sud-est, Istanbul étant 

considérée comme la première ville kurde du pays. Si ces mêmes informations font état du fait que les 

Kurdes peuvent rencontrer différents problèmes de nature et d’intensité diverses allant de discriminations 

– notamment sur le plan de l’emploi et du logement – à des incidents violents ponctuels, ce à quoi le 

Commissariat général reste évidemment attentif, il n’est nullement question d’actes de violence 

généralisés, et encore moins systématiques de la part de la population et des autorités turques à l’égard 

des Kurdes. Il ressort toujours de ces informations qu’il existe un risque accru pour un Kurde d’être ciblé 

lorsque celui-ci a manifesté publiquement son attachement à la cause kurde et/ou à un mouvement 

politique pro-kurde. En l’espèce, en ce qui te concerne, dans la mesure où rien ne permet de croire que 

ton papa est un militant de premier plan de la cause kurde, que par ailleurs, tu t’es borné à accompagner 

celui-ci dans ses activités politiques, le Commissariat général ne peut accorder de crédibilité à ton profil 

politique et aux craintes qui pourraient en découler. 

 

Invité à expliquer en quoi tes origines kurdes seraient de nature à t’exposer à des problèmes dans ton 

pays d’origine, tu fais état d’agressions verbales, discriminations et de violences lors de descentes des 

autorités turques pour venir arrêter ton papa (NEP, p.11) ainsi que quand tu allais à l’école car on te 

coupais les cheveux et tu devais chanter l’hymne turc (NEP, p.11), toutefois ces faits, bien que 

regrettables, ne sont pas assimilables, par leur gravité et leur systématicité, à une persécution au sens 

de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève ou à une atteinte grave au sens de l’article 48/4, 

§2, a) ou b) de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Pour toutes ces raisons, tu n’es pas parvenu à démontrer qu’il existe une crainte fondée et actuelle de 

persécution dans ton chef en raison de tes origines kurdes. 

 

Quant aux autres documents que tu as déposés et qui n’ont pas encore été analysés ci-dessus, ils ne 

permettent pas d’invalider le sens de la présente décision. 

 

Ta carte d’identité, celle de ton papa ainsi que le livret de famille attestent de ton identité, ta nationalité et 

établissent les liens avec les membres de ta famille, ces faits n’ont pas été remis en cause par la présente. 

 

Pour ce qui est des trois photographies (voir Doc. 8) où tu apparais, les deux premières concernent une 

manifestation à laquelle tu t’es rendu, la dernière te montre en train de poser devant un drapeau lors d’une 

fête privée (mariage de ton cousin), elles ne permettent pas d’établir que, par ta présence à ces deux 

évènements (puisque tu n’y occupes aucune fonction/rôle – NEP, p.14), tu puisses être considéré par les 

autorités turques comme un militant de premier plan de la cause kurde. D’autant qu’interrogé sur la 

publication desdites photographies, tu affirmes que celles-ci apparaissent sur le profil Facebook de ton 

papa (voir Profil Facebook de « [S. B.] » dans dossier administratif), profil dont tu as envoyé l’adresse 

URL (voir Doc.11). Or, à la consultation dudit profil, non seulement celles-ci n’y figurent pas, mais en 
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outre, la dernière publication sur ce profil remonte au 11 janvier 2012. Par conséquent, rien ne permet de 

considérer que ces photos sont publiques, ce qui empêche une nouvelle fois de croire que tu puisses être 

considéré comme un opposant des autorités turques. Les autres photos de ton père avec un enfant posant 

devant une photographie (voir Doc.15) ne permettent pas plus d'établir une quelconque visibilité politique 

dans ton chef, celles-ci ne comportant aucune information permettant de comprendre les circonstances 

dans lesquelles ces photos ont été prises. 

 

La capture d’écran Instagram du parti Yeni Sol est une publication où le parti demande la libération d’un 

jeune qui a été arrêté lors d’un meeting du parti YSP à Karakoçan, le 25 mars 2023 (voir Doc 13). A ce 

propos, tu déclares que tu étais ami avec ce jeune, qui est le fils de l’ancien président du bureau du HDP 

au sujet duquel tu déposes aussi bien une copie de sa carte d’identité que le compte-rendu lors duquel il 

a été élu à la tête du bureau du HDP à Karakoçan (voir Doc.14 et 17 - NEP, p.14). Toutefois, le seul lien 

qui peut exister entre toi et ce jeune, quand bien même il serait effectivement établi, quod non en 

l’occurrence, ne permet pas à lui seul d’établir que tu es aujourd’hui une cible pour tes autorités nationales 

étant donné que, comme relevé ci-dessus, tu n’as pas convaincu le Commissariat général de l'intensité 

ni de la visibilité de ton profil politique. 

 

Quant à la clé USB que tu as fait parvenir après ton entretien, celle-ci contient deux vidéos, qui, pour les 

raisons exposées ci-dessous ne permettent pas d’invalider le sens de la présente décision. Ainsi, sur la 

première de ces vidéos on peut voir un document, qui confirme la qualité d’observateur à ton papa, 

Selahattin [B.]. Ce fait n’a nullement été remis en cause par la présente décision. 

 

Sur la seconde vidéo, on y voit un homme se présentant comme « [V. S.] ([S.]) », personne qui déclare 

avoir été responsable du bureau du HDP entre 2017 et 2021. Il témoigne de ta présence et de celle de 

ton papa aux activités du parti et réitère les propos que tu as tenus selon lesquels tu ne pouvais devenir 

officiellement membre du parti, vu ta minorité mais qu’au sein du bureau, tu avais reçu un document 

officieux dans lequel on t’octroyait cette qualité. Il est à souligner que rien ne permet d’établir avec 

certitude que cette personne a effectivement été responsable d’un bureau du HDP, aucun document 

n’établissant ni son identité, ni la fonction qu’il a occupée. Quoiqu’il en soit, celui-ci se borne à dire que 

vous et votre père vous rendiez auprès du HDP et que vous aidiez dans certains évènements. Ces faits 

ne sont pas remis en cause par la présente, toutefois, rien ne permet d’établir que ton papa a effectivement 

rencontré des problèmes avec les autorités turques pour ce motif. Par ailleurs, si cette personne déclare 

que ta famille est persécutée, il ne se base sur aucun élément de fait pour avancer cette assertion. Partant, 

ce témoignage ne permet pas d’établir qu’il existe, dans ton chef ou celui de ton papa, un risque de subir 

des persécution dans ton pays. 

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. 

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes 

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux 

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique. » 

 

2. La requête et les éléments nouveaux 

 

2.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme, pour l’essentiel, l’exposé des 

faits figurant dans la décision entreprise. 

 

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 

 

2.3. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au 

regard des circonstances de fait propres à l’espèce. 

 

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou de 

lui octroyer la protection subsidiaire ; à titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision contestée. 

 

2.5. Elle joint un élément nouveau à sa requête. 
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2.6. Par le biais d’une note complémentaire déposée à l’audience, elle dépose d’autres éléments 

nouveaux au dossier de la procédure. 

 

3. La discussion 

 

3.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 

de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays ». 

 

3.2. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire 

est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 

l’article 9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 

d’origine […], il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne 

peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, 

pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».  

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves : 

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d’origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 

 

3.3. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer la 

protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).  

 

3.4. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 

 

3.5. À l’audience, la partie défenderesse déclare s’en remettre à l’appréciation du Conseil dans la présente 

affaire. 

 

3.6.1. Après l’examen du dossier de la procédure, le Conseil ne peut rejoindre le Commissaire général en 

ce qu’il considère, en termes de décision querellée, que le requérant n’établit pas à suffisance avoir une 

crainte fondée de persécutions en cas de retour dans son pays d’origine. Le Conseil rappelle qu’il 

appartient à l’autorité chargée de l’examen d’une demande de protection internationale d’évaluer, en 

tenant compte de tous les éléments de la cause, la crainte que le demandeur subisse une persécution en 

cas de retour dans son pays d’origine.  

 

3.6.2. En l’espèce, le Conseil observe que le Commissaire général ne conteste pas le jeune âge du 

requérant, son origine turque, son ethnie kurde, le fait que son père ait été arrêté et condamné – quoiqu’il 

ne considère pas établie la cause alléguée de ces problèmes –, que ce dernier avait des activités 

politiques en faveur du HDP, l’implication d’autres membres de sa famille élargie au sein du même parti, 

que le requérant ait accompagné son père à des évènements politiques et culturels pro-kurdes, qu’il ait 

assisté à l’arrestation de son père, qu’il ait subi des humiliations lorsqu’il allait à l’école, qu’il continue, en 

Belgique, de participer à des activités pro-kurdes au sein d’associations.  

 

3.6.3. Dans la présente affaire, il convient de déterminer si les faits non contestés repris ci-dessus 

induisent, dans le chef du requérant une crainte fondée de persécution de la part de ses autorités. À ce 

titre, la question qui se pose n’est pas de savoir si chacun de ces éléments pris isolément est susceptible 

d’induire une crainte fondée de persécutions chez le requérant mais d’apprécier si l’ensemble de ces 

circonstances est de nature à faire naître une telle crainte dans son chef. Or, le Commissaire général, 

dans sa motivation, ne fait pas preuve d’une telle analyse globale. Ainsi notamment, en analysant la 

situation du requérant à l’aune d’informations d’ordre général concernant les Kurdes non politisés, il fait fi 

des constatations établies par lui-même, ailleurs dans la motivation de l’acte attaqué. Le Conseil est 

finalement d’avis que l’analyse des craintes et risques encourus par le requérant doit prendre en compte, 
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de manière cumulative, aussi bien son contexte familial (politisé), son ethnie kurde (ayant entrainé des 

faits de discrimination), et son implication propre en faveur de la cause kurde.  

 

3.6.4. Le Conseil souligne également qu’une analyse globale telle que décrite au point précédent doit 

prendre en compte le profil du requérant, et notamment son âge. In specie, le requérant est encore 

aujourd’hui un mineur âgé de seize ans. Son âge au moment des faits doit également être pris en 

considération lorsqu’on évalue leur gravité et s’ils peuvent être qualifiés de persécutions ; cette analyse 

ne peut pas être réalisée in abstracto sans tenir compte du profil de la victime. Ainsi, l’accumulation des 

brimades vécues à l’école, la séparation d’avec son père – due à l’emprisonnement de ce dernier –, et de 

la violence qu’il a subie de la part des forces de l’ordre venues interpeler son père constitue l’indice sérieux 

que le requérant risque d’être la victime de faits de persécutions en cas de retour dans son pays d’origine. 

En définitive, le Conseil est d’avis que le cumul de tous les éléments relevé ci-avant et le profil qu’il confère 

au requérant n’autorisaient pas à conclure à l’absence de fondement de sa crainte d’être persécuté en 

cas de retour dans son pays d’origine. 

 

3.7. Au vu de ce qui précède, le requérant établit qu’il a quitté son pays d’origine et qu’il en reste éloigné 

par crainte de persécutions au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 

juillet 1951 relative au statut des réfugiés. Dès lors, il y a lieu de réformer la décision litigieuse et de lui 

reconnaître la qualité de réfugié. Sa crainte est liée à sa race et à ses opinions politiques au sens de de 

l’article 48/3, § 4, a) et e), de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil estime superfétatoire l’examen des 

autres motifs de la décision querellée, dès lors que cet examen n’est pas susceptible de modifier la 

décision du Conseil. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

 

Article unique 

 

Le statut de réfugié est accordé au requérant. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf décembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

B. TIMMERMANS, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

B. TIMMERMANS C. ANTOINE 

 


